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Seine Saint Denis

«L’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre possible » (A. de SAINT EXUPERY)

COMPTE-RENDU DU COMITE TECHNIQUE LOCAL (CTL)

DU 10 MAI 2012

A la demande des Organisations syndicales, un CTL s’est tenu le 10/05/2012 sur les sujets suivants : 

L’accueil, le suivi et la formation des agents stagiaires ou PACTE : 

L’accueil des agents PACTE : Ces agents, recrutés hors concours puisque non diplômés, suivent une formation particulière et sont suivis durant toute la durée de leur stage par un tuteur qui doit remplir un carnet de suivi et assure la liaison entre ces agents, les organismes de formation et la hiérarchie.

Les organisations syndicales, ont interpellé la direction sur la difficulté à former ces agents dans les postes et services en raison des conditions actuelles de travail, des suppressions d’emplois, et de la charge croissante de travail.
La direction a reconnu que ce dispositif avait des faiblesses et s’est engagée à y remédier.
Ainsi, les stagiaires PACTE, au même titre que tous les agents, devraient avoir accès aux foyers, aux logements sociaux,  ce qui n’est pas le cas actuellemnt. La direction a indiqué qu’elle y est favorable mais que cela ne dépend pas d’elle. Les agents pactes bénéficieront désormais d’un référent unique au sein de la DDFIP..

Concernant le suivi des agents stagiaires (les contrôleurs sont désormais titulaires dès leur affectation), FO DGFIP a rappellé qu'il était important que la direction veille au bon déroulement de leur stage. Il ne faut plus qu'un agent aprenne au dernier moment que son stage est prolongé, alors qu'il pensait être titularisé, parce que les rapports de stage n'ont pas été faits à bonne date. En cas de difficulté signalé, le rapport peut devenir mensuel ou hebdomadaire. L'agent stagiaire doit également bénéficier du soutien d'un tuteur dans son poste d'affectation.

La campagne de déclaration des revenus 2011 : Les organisations syndicales ont insisté sur le fait que les nouveautés mises en place génèrent un travail croissant dans les services, déjà surchargés de travail. 

Ainsi, les contribuables pourront corriger par internet leur déclaration du  26 Juillet  au 31 Décembre . Ce dispositif risque de compliquer la tâche des services d'assiette.  

Les organisations syndicales ayant posé le problème des effectifs pour faire face à cette surcharge de travail, la direction a répondu qu’en cas de fraude, celle-ci a lieu dès le dépôt initial de la déclaration de revenus en mai (rôle 011). Elle pense qu’il faut attendre la mise en place et l’application de ce dispositif pour en tirer des conclusions, et que l’objectif est d’alléger les visites et les appels téléphoniques des contribuables vers les services.

Suite à une demande des organisations syndicales, la direction a confirmé que les indemnités de campagne (ACF) seront attribués à tous les agents (filière fiscale et publique) fournissant un « effort particulier », telle que l’ouverture ponctuelle des postes le midi pendant la campagne, pour un montant de 24,68 Euros brut de l’heure, excepté les agents PACTE 

FO DGFIP  a souligné le fait que l'ouverture méridienne a été imposée par la hiérarchie sur certains site, sans consultation des agents. La concertation étant pourtant prévue par la note du 26 Avril 2012. 

La notation : Suite à une demande d’explication des organisations syndicales, la direction a indiqué que la nouvelle procédure concernant l’harmonisation du + 0,01 (note d’encouragement) a eu pour conséquence une forte diminution de l’attribution de ces dernières dans la filière gestion publique.

En effet, dorénavant, cette note de + 0,01 attribuée à un agent est une promesse de bonification l’année suivante.

Les organisations syndicales ont signalé à la direction que cette non attribution du + 0,01 dans la filière gestion publique, où cette note était une note d’encouragement, a eu pour conséquence que beaucoup d’agent se sont sentis désavoués dans leur travail. La  direction a répondu que la note pivot correspond à la notation d’un agent faisant son travail correctement.

FO DGFIP a signalé la forte diminution d’agents notés  entre l’année 2011 et 2012 (- 181,) révélatrice du nombre important de vacances d'emplois dans le département. La direction a répondu que cette diminution provenait également de la sortie du département des agents de la TNR, du Pôle de gestion des pensions et de la DISI (informatique), qui ne sont plus gérés par le département. 

La nouvelle organisation des équipes de renfort : La direction a présenté cette organisation mise en place par la note  du 02/04/2012.

Désormais, la gestion des équipes de renforts des deux filières relève de la division des ressources humaines  et les demandes des chefs d'unité doivent être faites au plus tard le 10 de chaque mois.
FO DGFIP a porté à la direction le problème du non remboursement des frais de déplacement à un membre de l'équipe de renfort de la filière fiscale,  suite à la non application d'un décrêt. Un protocole, de valeur juridique inférieur au décrêt, lui avait été appliqué.
La direction a répondu  que ses frais lui seront remboursés à partir de l'année 2012. Pour les années antérieures, la direction locale attend la copie d'un jugement du tribunal administraif qui a statué dans un autre département sur un cas similaire.

FO DGFIP restera vigilant sur ce dossier.

QUESTIONS DIVERSES

La direction a indiqué ne vouloir traiter que les questions diverses dont elle a  eu connaissance avant le CTL, et ne pas vouloir répondre à celles qui se présenteraient le jour du CTL , contrairement à la pratique antérieure ( les questions diverses pouvaient être exposées le jour même) . 

FO DGFIP s’oppose énergiquement à cette conception du dialogue social. Nous sommes d'accord pour faire connaître à l'administration  nos questions diverses quand cela est possible. Cependant, d'autres questions diverses peuvent être évoquées lors du CTL . Il est paradoxal de parler continuellement de dialogue social alors que dans le même temps l'on cherche à restraindre le droit d'expression des Organisations Syndicales.

Modification des horaires d’ouverture au public de la trésorerie mixte d’Epinay sur Seine  : Les agents étant favorables à la fermeture de la trésorerie entre 12 h 30 et 13 h 30, cette modification  a été adoptée à l’unanimité.

Professionnalisation des vacataires : Suite à l’annonce par la direction, lors du dernier CTL, de l'intention de professionnaliser les vacataires, c’est-à-dire de faire appel à des vacataires d'un cursus universitaire élevé, les organisations syndicales se sont fortement opposées à la mise en place de cette organisation, qui n’a pour objectif final que de pallier aux suppressions d’emplois. Le département a besoin de véritables crétions d'emplois. La pénurie d'effectifs est tellement importante que les unités de travail ont également besoin de vacataires pour effectuer des tâches simples, afin que les agents puissent traiter plus au fond leurs dossiers.

Vos représentants en CTPL :

Didier DUCHESNE, Guilène LAHAYE, Philippe MASSON, Frédéric DELHAIE et Patrick JEANMINET.

AVEC FO DEFENDONS LA LIBERTE ET L’INDEPENDANCE SYNDICALES
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